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La Société par Actions Simplifiée (SAS) est une formule très souple pour développer un projet en solo ou en partenariat, pour filialiser une activité existante ou pour préparer la transmission de son entreprise. La SAS permet ainsi d’attirer les investisseurs pour développer un projet innovant ou d’entreprendre seul grâce à la SAS Unipersonnelle (SASU).


La grande souplesse de ce statut vous permet d’adapter la structure juridique à votre projet. Ce guide pratique constitue ainsi un outil à utiliser à toutes les étapes de gestion de la SAS :




	Il contient l’ensemble des modèles prêts à l’emploi nécessaires à la constitution et à la gestion d’une SAS, et disponibles en ligne sur le site eyrolles.com. Ce qui permet d’agir en toute sécurité et en gagnant du temps.


	Les imprimés fiscaux de la SAS sont servis à partir de cas chiffrés.


	Les nombreux cas pratiques, exemples chiffrés, zooms et tableaux synthétiques aident à la compréhension des mécanismes de la SAS.


	La structure thématique de ce guide favorise sa consultation en fonction de vos besoins.
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  INTRODUCTION

La Société par Actions Simplifiée est une formule très souple pour développer un projet en solo ou en partenariat, pour filialiser une activité existante, pour préparer la transmission de l’entreprise.

La SAS permet d’attirer les investisseurs pour développer un projet innovant en partenariat avec d’autres associés. La SAS avec un seul associé (SASU) permet aussi d’entreprendre seul. Si le développement de votre activité nécessite un autre associé, la SASU se transformera automatiquement en SAS. Le capital de la SAS est librement déterminé. Aucun capital minimal n’est exigé. La SAS peut être également utilisée pour filialiser l’activité lucrative d’une association, pour gérer l’immobilier, pour restructurer un groupe, pour préparer la transmission…

La grande souplesse de la SAS vous permet d’adapter la structure juridique à votre projet. Ce guide vous aide dans l’élaboration des règles de fonctionnement ou de contrôle de vos associés pour que la rédaction des statuts ne se retourne pas contre vous.

L’objectif de ce guide est de rendre accessibles les mécanismes de la SAS en les présentant dans un langage simple, en multipliant les cas pratiques, les focus et les encadrés synthétiques. Des rubriques spécifiques vous mettent en garde et vous donnent des conseils. Et chaque chapitre se clôt par un résumé de ce qu’il faut retenir. Les actes types, les modèles, les déclarations fiscales… sont disponibles dans les compléments Internet pour ne pas perturber le cœur du sujet.

Ce guide pratique constitue un outil à utiliser à toutes les étapes de gestion de la SAS :


	par le créateur pour développer un projet individuel ou en partenariat avec d’autres associés (apporteurs de fonds, de compétences techniques…) ;

	
par le chef d’entreprise pour filialiser une activité, pour préparer sa transmission… ;

	par leurs conseils : l’expert-comptable, le juriste ou le conseil en gestion trouveront, au moindre coût, les actes types pour créer la SAS et en assurer le suivi juridique, une vision claire, synthétique et transversale pour leur permettre d’assurer un conseil judicieux…



Le guide contient l’ensemble des modèles prêts à l’emploi nécessaires à la constitution et à la gestion d’une SAS, et immédiatement disponibles dans les compléments Internet. Ce qui permet d’agir en toute sécurité et en gagnant du temps. Ainsi, la rédaction des statuts d’une SAS est très importante car il n’y a pas les garde-fous posés par le Code du commerce pour les SA. Par conséquent, dans les modèles, nous vous proposons de nombreuses clauses statutaires concernant le mode de direction, le contrôle des associés… pour vous permettre d’adapter les statuts en fonction de vos objectifs.

Les imprimés fiscaux de la SAS sont servis à partir de cas chiffrés. Vous pouvez ainsi, avec une sécurité suffisante, remplir vous-même vos déclarations fiscales. Les imprimés de création sont commentés.

La structure thématique de ce guide vous permet de le consulter en permanence en fonction de vos besoins et selon une démarche chronologique : la SAS est-elle adaptée à mon projet ? Comment constituer la SAS ? Quel mode de direction instituer ? Comment verrouiller l’actionnariat en fonction des objectifs poursuivis ? Quel est le régime fiscal et social des dirigeants ? Comment transformer la SAS ?…

Comme la SAS peut être utilisée sous sa forme unipersonnelle par un entrepreneur individuel à la recherche d’une sécurité juridique ou pour d’autres projets (filialisation de l’activité lucrative d’une association…), un chapitre entier est consacré uniquement à la SASU.


1

LE CHOIX DE LA SAS COMME STRUCTURE JURIDIQUE

1. La SAS en bref

La SAS est une société par actions comme la société anonyme et la société en commandite par actions. La responsabilité des associés est limitée au montant de leurs apports. La SAS est soumise à l’impôt sur les sociétés et a les mêmes obligations comptables qu’une SA. Cependant, la « petite » SAS peut opter pour l’IR pour une période de cinq exercices.

La SAS est une société fermée. Les associés doivent donc se connaître entre eux. La SAS ne peut pas faire appel public à l’épargne. Tout changement d’associés est très étroitement contrôlé. À ce titre, les statuts de la SAS peuvent aménager les conditions d’entrée et de sortie des associés de la société1.

À savoir


La violation de ces clauses entraîne la nullité de la cession. Cette sanction est beaucoup plus efficace que la condamnation au paiement de dommages-intérêts. De plus, ces clauses ont un caractère public car les statuts sont déposés au greffe du tribunal de commerce.



La SAS est une société simplifiée. Les associés ont donc une très grande liberté d’organisation de la SAS puisque l’organisation et le fonctionnement relèvent de la seule volonté des associés exprimée dans les statuts.

Les associés de la SAS déterminent les organes de direction et leurs compétences2. Le seul organe expressément prévu par la loi est le président, qui représente la SAS à l’égard des tiers. Mais les statuts peuvent librement doter la SAS d’autres dirigeants et déterminer l’étendue de leurs pouvoirs. Le président peut déléguer ses pouvoirs à un autre dirigeant. Une personne morale peut être nommée président ou dirigeant d’une SAS.

Les statuts déterminent les décisions qui doivent faire l’objet d’une adoption par la collectivité des associés. Les décisions collectives sont librement organisées3.

Toutefois, certaines opérations doivent être décidées obligatoirement par la collectivité des associés dans les conditions fixées par les statuts4.

La grande liberté de fonctionnement peut se traduire par un manque de contrôle. Dans le silence des statuts, les associés de la SAS peuvent se trouver privés de tout contrôle de la gestion, sauf pour les opérations soumises par la loi à une décision collective des associés.

Aucun capital minimal n’est exigé. Les associés déterminent librement le montant du capital dans les statuts. Ils peuvent donc décider d’un capital de 1 euro. Si les associés choisissent de créer une SAS avec un capital plus important, le montant du capital social de la SAS doit être libéré de la moitié au moins lors de la constitution. Le capital peut être variable.

La SAS est constituée, dissoute, liquidée selon les mêmes règles que la société anonyme (SA). La SAS demeure tenue au respect de nombreuses formalités, notamment de publicité. Les dirigeants de la SAS sont responsables comme les membres du conseil d’administration et du directoire des SA.

Les statuts peuvent instituer des clauses inégalitaires pour les droits de vote : droit de vote double, droit de veto pour un ou plusieurs associés…

2. Pourquoi choisir la SAS ?

2.1. Avantages et inconvénients de la SAS

La SAS offre une grande liberté de fonctionnement. En effet, le domaine légal est très restreint. Ce sont les statuts qui définissent les modalités de fonctionnement, sous réserve de respecter certaines dispositions légales.

Les règles de fonctionnement de la SAS sont très souples et très simples :


	
Aucun capital minimal n’est exigé. Les associés déterminent librement le montant du capital en fonction des besoins de financement de leur projet.

	Il n’y a pas de commissaire aux comptes dans les « petites » SAS, contrairement à la SA.

	Aucun droit de communication des associés n’est imposé.

	Les décisions des associés sont prises selon les modalités prévues aux statuts.

	Les assemblées ne sont pas obligatoires. La consultation peut s’opérer de façon plus ou moins informelle sous réserve de preuve.

	Aucune majorité n’est exigée par la loi. Seule l’unanimité est prévue pour adopter ou modifier certaines clauses statutaires restreignant les droits des associés.

	Pour la SASU, le régime de publicité légale et les formalités de dépôt sont allégés.



Le dirigeant de la SAS a le statut social et fiscal de salarié. Ainsi, un ancien cadre licencié peut développer un projet sans perdre les avantages de son statut de salarié.

Des clauses statutaires permettent de bien contrôler l’entrée et la sortie des associés. Ainsi, les associés peuvent être sélectionnés en fonction de certains critères.

La SAS permet donc de ne pas avoir recours à des pactes d’actionnaires car les modalités de fonctionnement et de contrôle des associés résultent de la volonté des associés. Un pacte sera nécessaire si les clauses envisagées concernent certains associés et nécessitent une certaine confidentialité.

La grande liberté contractuelle pour organiser et contrôler la SAS implique en contrepartie une grande rigueur dans la rédaction des statuts afin de respecter les règles d’ordre public et d’éviter les litiges ultérieurs entre associés.

La SAS permet de drainer les concours financiers extérieurs grâce à des aménagements statutaires favorables aux investisseurs professionnels. La SAS permet de consentir des stock-options lorsque les conditions sont réunies. Cependant, la SAS ne peut pas faire publiquement appel à l’épargne. Une entreprise qui envisage à très court terme son introduction en Bourse ne doit pas choisir la SAS. De plus, la transformation de la SAS en SA pour préparer l’introduction en Bourse implique de respecter le formalisme attaché aux transformations. Par ailleurs, une décision unanime est nécessaire lorsque les statuts de la SAS contiennent des clauses ne pouvant être modifiées qu’avec l’accord de tous les associés.

La SAS doit respecter de nombreuses formalités de publicité. Ces formalités entraînent une lourdeur qui peut freiner l’engagement de certains investisseurs et rendent publiques certaines informations qu’il est parfois préférable de ne pas divulguer à des entreprises concurrentes.

La responsabilité des associés est limitée au montant de leurs apports. Toutefois, la responsabilité du président de la SAS, calquée sur celle des administrateurs de la SA, peut dépasser les limites de son apport en cas de procédure collective et de faute de gestion reconnue ou en matière de responsabilité fiscale.

La SAS peut avoir un capital variable. La libération à la constitution doit être au minimum de la moitié du capital fixé dans les statuts. La variabilité simplifie les entrées et les sorties des associés.

Les bénéfices ou les pertes de la SAS peuvent être répartis dans des proportions différentes de celles des apports. Toutefois, les clauses aboutissant à priver un associé de toute part dans les bénéfices ou à l’exonérer de toute contribution aux pertes (clauses « léonines ») sont interdites.

Focus


Être un négociateur habile pour la rédaction des statuts d’une SAS

La rédaction des statuts d’une SAS est très importante car il n’y a pas les garde-fous posés par le Code de commerce pour les sociétés anonymes (SA). Les garanties offertes aux actionnaires sont moins grandes dans la SAS. Dans la SAS, la liberté contractuelle permettra d’instituer dans les statuts des clauses très désavantageuses pour certains des associés (clause d’exclusion, octroi de droits de vote multiples…). Ces déséquilibres provoqueront des conflits entre associés et dirigeants ou entre les associés eux-mêmes. Il sera alors trop tard pour envisager la transformation de la SAS car elle ne peut se faire qu’à l’unanimité des associés.



2.2. Pour quels projets utiliser la SAS ?

La SAS peut être utilisée comme cadre juridique pour la création et le développement des petites et moyennes entreprises (PME), pour permettre la coopération interentreprises et pour faciliter la transmission d’entreprise.

La souplesse de la SAS en fait un instrument idéal de coopération tout en limitant la responsabilité des partenaires.


	Les partenaires choisiront la SAS comme filiale pour la réalisation de leur accord de coopération car les clauses contractuelles leur permettront de bien renforcer leur alliance.



Focus


SA ou SAS comme filiale commune de plusieurs entreprises pour mettre en œuvre un projet de coopération ou de rapprochement

Les règles d’organisation et de fonctionnement très souples de la SAS permettent d’adapter à leurs besoins la structure juridique, notamment la répartition des pouvoirs et l’organisation de la direction. Cette souplesse favorise les opérations de capital-investissement. Le cadre rigide de la SA entrave inutilement la liberté des associés. Les pactes d’actionnaires, distincts des statuts de la SA, permettent d’assurer la cohésion et la stabilité de l’actionnariat, mais sont de portée limitée en cas de litige.




	La SAS limite la responsabilité des partenaires au montant de leurs apports. En revanche, si les partenaires choisissent la société en nom collectif comme structure de coopération, leur responsabilité est indéfinie et solidaire.

	
La société en participation est aussi souple que la SAS mais doit rester occulte. Sa révélation ostensible aux tiers fait naître une solidarité avec les partenaires si la société est commerciale.

	Sur le plan fiscal, la SAS est imposée à l’IS. Les dividendes versés par la SAS aux partenaires sont presque entièrement exonérés d’imposition grâce au régime mère et filiale, ou à l’intégration fiscale. Toutefois, si les associés souhaitent une certaine transparence fiscale, ils choisiront une structure soumise au régime des sociétés de personnes (GIE, SNC…). Les bénéfices seront alors imposés directement au niveau des associés.



Dans un groupe, la SAS peut être choisie comme technique de filialisation. En effet, la SAS permet une rationalisation de la gestion du groupe et une simplification du secrétariat juridique des filiales du groupe.

Cas pratique n° 1


La SAS comme technique de structuration d’un groupe

Un groupe souhaite rationaliser sa structure. Il envisage de simplifier la gestion de ses filiales, notamment son secrétariat juridique. Il souhaite responsabiliser certains de ses cadres en les nommant présidents de filiales tout en leur assurant une certaine sécurité et en continuant de les contrôler étroitement. La SAS permet-elle la structuration de ce groupe ?

La SAS permet la structuration de ce groupe en réglant un certain nombre de difficultés. En effet, la SAS comme filiale :


	permet à un cadre du groupe de diriger la filiale en cumulant son statut de président associé avec son contrat de travail ;

	permet d’assurer une certaine pérennité aux cadres du groupe nommés présidents ou de toucher des dommages-intérêts en cas de révocation grâce à des clauses statutaires adaptées ;

	permet de contrôler les pouvoirs des dirigeants. La société mère peut être nommée président de la SAS et confier à des directeurs généraux des pouvoirs précis ;

	permet de prendre les décisions collectives dans un acte (à prévoir dans les statuts) afin d’éviter de trop nombreuses assemblées.





La souplesse de la SAS en fait un instrument idéal de transmission d’entreprise car les clauses statutaires permettent une répartition des pouvoirs ainsi qu’une dissociation parfaite du pouvoir et du financement.

Cas pratique n° 2


La SAS comme technique de transmission d’entreprise

Un chef d’entreprise souhaite transmettre une grande partie du capital de son entreprise à ses enfants ainsi que la direction à l’enfant repreneur. Cependant, il souhaite contrôler les pouvoirs de l’enfant dirigeant.

La SAS permet-elle la transmission de l’entreprise ? Un pacte de famille est-il nécessaire ?

Pour permettre la réalisation des objectifs du chef d’entreprise, les clauses statutaires peuvent autoriser :


	une répartition des pouvoirs. Le chef d’entreprise est président de la SAS et confie la direction de la SAS à l’enfant repreneur en tant que directeur général. Les clauses statutaires confèrent des pouvoirs précis au directeur général et prévoient les conditions de sa révocation ;

	une dissociation parfaite du pouvoir et du financement. Le capital est transmis aux héritiers qui peuvent se regrouper au sein d’une SAS holding familial. Les conditions d’entrée et de sortie des actionnaires peuvent être rigoureuses ou au contraire très souples. Des droits de veto peuvent être conférés à certains membres de la famille.



Un pacte de famille n’est pas nécessaire car les clauses du pacte peuvent être incluses directement dans les statuts de la SAS. Les clauses statutaires ont une force plus grande que les clauses d’un pacte de famille car la nullité sanctionne leur violation.

Ces aménagements statutaires ne doivent pas enfreindre certaines règles impératives comme l’interdiction des pactes sur succession future (la convention par laquelle les parents et leurs enfants règlent par avance la dévolution pour cause de mort d’actions appartenant primitivement au père est interdite).



Focus


SA, SARL ou SAS pour développer une PME

La SAS est idéale pour des entrepreneurs à la recherche d’un statut juridique plus souple, moins rigide que celui de la SA. La SA est une structure lourde dont le fonctionnement entraîne des frais importants. De plus, pour la « petite » SAS, le commissaire aux comptes n’est pas obligatoire et les associés fixent librement le montant du capital, contrairement à la SA. Le dirigeant bénéficie du régime des salariés quel que soit son pourcentage dans le capital social, contrairement à la SARL. La SAS préserve l’anonymat des associés par rapport à la SARL : en effet, la répartition du capital de la SAS n’est pas publiée au cours de la vie sociale. Au final, la SAS est la structure idéale pour la réalisation d’un projet. La SAS risque de détrôner la SARL. La SAS est une société à la carte qui oblige les associés à bien penser l’organisation de l’entreprise dès la rédaction des statuts.



En tant que société par actions, la responsabilité des associés est limitée au montant de leurs apports.


CONSEIL


Des associés peuvent avoir intérêt à loger dans une SAS leurs opérations à risques puisque la responsabilité des associés de la SAS est limitée au montant de leurs apports.





Cependant, l’associé peut être appelé au paiement des dettes sociales s’il s’est porté caution de la société pour le remboursement des emprunts ou si le passif est mis à sa charge dans le cadre d’une procédure collective. Par ailleurs, pour des associés personnes morales, les tribunaux estiment qu’il y a confusion entre les patrimoines des sociétés d’un groupe.

Focus


Attirer les investisseurs financiers dans une SAS innovante

Pour attirer les investisseurs financiers, une entreprise innovante constituée sous forme de SAS peut émettre des actions prioritaires afin de mieux rémunérer les risques pris par les investisseurs financiers qui acceptent de l’accompagner dans son développement. Elle peut aussi moduler la responsabilité des associés. La SAS est bien adaptée à la Jeune Entreprise Innovante (JEI).



Les statuts peuvent prévoir des actions prioritaires en fonction des objectifs poursuivis :


	actions à droit de vote multiple ou sans droit de vote (voir page 127) ;

	actions pour lesquelles la répartition des bénéfices et du boni de liquidation n’est pas proportionnelle à la quote-part de détention de capital : actions à dividende prioritaire ; actions à dividende majoré ; actions assorties d’un dividende à la fois préférentiel et prioritaire…



Toutefois, les clauses aboutissant à priver un associé de tout droit aux bénéfices ou à l’exonérer de toute contribution aux pertes sont interdites. De plus, l’institution d’un dividende majoré en cours de vie sociale n’est pas possible s’il existe des obligations convertibles ou échangeables en actions. La création d’actions de priorité en cours de vie sociale doit faire l’objet d’une décision collective des associés.

En principe, la contribution de chaque associé aux pertes sociales ne peut excéder sa part dans le capital social. Cependant, les associés peuvent pondérer entre eux l’imputation des pertes sociales car la responsabilité n’est pas nécessairement proportionnelle aux apports. Un associé ne peut pas être écarté de toute participation aux pertes.

Focus


Transformer une SCI5 en SAS

La responsabilité des associés de la SAS est limitée à leur apport alors que les associés de la SCI sont tenus indéfiniment au passif. La transformation de la SCI en SAS permet alors de limiter la responsabilité des associés. De plus, le commissaire aux comptes n’est pas obligatoire. Toutefois, dans une société civile, l’infraction d’abus de biens sociaux ne s’applique pas aux dirigeants. Par ailleurs, la SAS sera imposée à l’IS.



Cas pratique n° 3


La SAS pour filialiser le secteur lucratif d’une association

Une association réalise des opérations commerciales à titre accessoire. Toute son activité peut être alors considérée comme lucrative. L’association est ainsi assujettie aux impôts commerciaux pour la totalité de ses opérations. Quelle solution pour ne pas remettre en cause le caractère non lucratif de son activité principale ?

L’association peut sectoriser ses activités lucratives. Elle peut aussi filialiser ses activités lucratives : elle isole ses activités lucratives au sein d’une structure juridique distincte. Cette filialisation prend la forme d’un apport partiel d’actif à une société nouvelle ou préexistante. À ce titre, elle peut créer une SAS dont elle détient l’intégralité des actions, c’est-à-dire une SAS Unipersonnelle (SASU). La détention des titres de la SASU par l’association peut remettre en cause son caractère non lucratif selon le degré d’implication de l’association dans la société. C’est pourquoi, si l’association intervient de manière active dans la gestion de sa filiale, elle est alors considérée comme ayant une activité lucrative de gestion de titres. Elle peut toutefois isoler les titres qu’elle détient dans un secteur lucratif distinct.



Focus


La SAS pour des raisons de confidentialité

Dans une SAS, le montant des budgets consacrés à la recherche est-il communiqué à des entreprises concurrentes ? Le montant des budgets consacrés à la recherche figure dans les comptes sociaux de la SAS qui doivent être publiés au registre du commerce et des sociétés (RCS). Les comptes sociaux peuvent être consultés à distance sur Internet. Cette formalité de publicité rend public l’effort de l’entreprise consacré à la recherche.




CONSEIL


Les holdings financiers ou industriels ont des besoins en capitaux importants qui ne peuvent pas être assurés par un cercle restreint de personnes. L’adoption de la SA est préférable.





2.3. La SAS est-elle la structure adaptée à votre projet ?

Une synthèse des avantages et inconvénients de la SAS par rapport aux autres formes sociales est exposée sous forme de tableaux en annexe pages 211 à 218.

2.3.1. SA ou SAS ?

Les règles d’organisation et de fonctionnement sont beaucoup plus souples dans la SAS que dans la SA mais les garanties offertes aux actionnaires sont moins grandes6.










	
	SA
	SAS



	Cadre juridique
	Rigide
	Souple





	Organisation et fonctionnement
	Afin de protéger les actionnaires minoritaires, la loi définit l’organisation et le fonctionnement de la SA dans un cadre rigide7 qui laisse peu de place aux aménagements statutaires.
	Les règles relatives à l’organisation et au fonctionnement sont très souples8 dans la SAS. Elles sont définies par les associés dans les statuts9.



	Pactes d’actionnaires
	En raison du cadre juridique rigide de la SA, les associés adoptent des pactes d’actionnaires, distincts des statuts, pour assurer la cohésion et la stabilité de l’actionnariat. Cependant, en cas de litige, les tribunaux ne sanctionnent la violation de ces pactes que par l’attribution de dommages-intérêts. De plus, les tribunaux n’admettent pas la validité de certaines de ces clauses.10

	Les clauses pour assurer la cohésion et la stabilité de l’actionnariat peuvent être inscrites directement dans les statuts. Ces clauses statutaires sont publiées avec le dépôt au greffe des statuts de la SAS. Leur violation est alors sanctionnée par la nullité. En contrepartie, ces clauses ne sont pas confidentielles.



	
Nombre d’actionnaires

	Sept actionnaires au minimum.
	Un actionnaire au minimum.



	Variabilité du capital
	Interdite.
	Possible.



	Appel public à l’épargne
	Possible.
	Interdit.



	Protection des actionnaires
	
Forte. Les garde-fous posés par la loi du 24 juillet 1966 pour les SA offrent des garanties aux actionnaires, notamment minoritaires11.
	
Faible. La liberté contractuelle permet d’instituer dans les statuts des clauses très désavantageuses pour certains des associés.



	Capital social
	
37 000 € au minimum.
	Pas de minimum.



	Commissaire aux comptes
	Obligatoire.
	
Pas de commissaire aux comptes sauf pour les « grosses » SAS.



	Apports en industrie
	Interdits.
	
Possibles. Des actions inaliénables sont remises en contrepartie du travail et du savoir-faire de l’associé. Elles donnent droit au partage du bénéfice et à participer aux décisions collectives.







À savoir


La responsabilité pénale des dirigeants de SAS est moins lourde que la responsabilité pénale des dirigeants de SA car ils n’encourent pas de responsabilité pour les infractions relatives aux assemblées d’actionnaires.



Focus


La SAS pour exclure les minoritaires

La liberté contractuelle permet d’instituer dans les statuts de la SAS des clauses très désavantageuses pour certains associés, notamment les minoritaires. Cependant, tout actionnaire ou groupe d’actionnaires détenant au moins le dixième du capital de la société peut demander en justice la récusation ou la révocation des commissaires aux comptes ; poser par écrit, deux fois par an, des questions au président sur tout fait de nature à compromettre la continuité de l’exploitation ; et demander en justice la désignation d’un expert chargé de présenter un rapport sur une ou plusieurs opérations de gestion.



2.3.2. SARL ou SAS ?

La SAS est plus souple et peut être constituée avec un capital plus faible mais un commissaire aux comptes est obligatoire.










	
	SARL
	SAS



	Cadre juridique
	Un peu contraignant
	Souple





	Organisation et fonctionnement
	La SARL doit respecter un certain nombre de règles impératives12 auxquelles les associés ne peuvent pas déroger :

	les règles de majorité ou l’aménagement du droit de vote des associés ;

	les cessions de parts à des tiers qui sont soumises à une décision de la majorité qualifiée ;

	les cessions de parts qui sont libres entre les associés, les statuts pouvant limiter la cessibilité sans l’interdire.




	La souplesse de la SAS permet aux associés de définir des règles adaptées au but poursuivi :

	la participation des associés aux décisions peut être indépendante du nombre de parts sociales ;

	les statuts peuvent prévoir l’unanimité pour les cessions de parts ;

	les cessions de parts entre les associés peuvent être strictement encadrées.







	
Capital social

	Pas de minimum.
	
Pas de minimum13 ;




	Droits d’enregistrement sur la cession de droits sociaux
	3 % × (prix de vente – 23 000 € × % du capital vendu).
	0,1 % × prix de vente.



	Imposition
	
IS, mais option IR pour les SARL de famille et les « petites » SARL.
	
IS, mais option IR pour les « petites » SAS.



	Commissaire aux comptes
	
Pas de commissaire aux comptes, sauf pour les « grosses » SARL.
	
Pas de commissaire aux comptes, sauf pour les « grosses » SAS.



	Protection des associés
	Le Code de commerce offre des garanties aux associés.
	La liberté contractuelle peut être désavantageuse pour certains associés.



	Imposition
	
IS, mais option IR pour les SARL de famille et les « petites » SARL.
	
IS, mais option IR pour les SAS de famille et les « petites » SAS.



	Le conjoint
	Peut revendiquer la qualité d’associé.
	Ne peut pas revendiquer la qualité d’associé.



	Statut social du dirigeant
	Seul le gérant minoritaire ou égalitaire a le statut de salarié.
	Le président a le statut de salarié.








2.3.3. SNC ou SAS ?

L’arbitrage se fait essentiellement au niveau de la responsabilité des associés et de la transparence fiscale.










	
	SNC
	SAS





	De grandes similitudes
	

	
Intuitu personæ très fort.

	Possibilité de verrouiller les évolutions de capital.

	Liberté d’organisation et de fonctionnement14.

	La direction peut être assumée par une personne morale.







	
Responsabilité des associés

	Responsabilité indéfinie et solidaire15.
	Responsabilité limitée au montant des apports.



	
Transparence fiscale

	Les résultats sont imposés directement au niveau des associés16.
	Les résultats sont imposés au niveau de la SAS à l’IS, mais option possible pour une imposition à l’IR au niveau des associés pour les « petites » SAS.



	
Publication des comptes sociaux

	Non sauf si la SNC est une filiale de SA ou de SARL.
	Obligatoire



	Capital
	Pas de capital minimal.
	Pas de capital minimal.



	
Apports en industrie

	Possible.
	Possible.



	Stock-options
	Exclu.
	Exclu.







3. Comment créer la SAS ?

La SAS peut être créée :


	par voie de constitution d’une société nouvelle : des entrepreneurs qui veulent exploiter leur activité sous forme d’une société constituent une SAS ;

	ou par transformation d’une société existante : le cadre juridique ne convient plus et la transformation permet de bénéficier des avantages de la SAS.



3.1. Constitution d’une société nouvelle

3.1.1. Les caractéristiques essentielles de la société

3.1.1.1. Les associés

Une SAS peut être constituée avec des personnes physiques ou des personnes morales. En pratique, elle comprend souvent parmi ses associés à la fois des personnes physiques et des personnes morales.

À savoir


Une ou plusieurs personnes physiques ou morales peuvent constituer une SAS. La loi n’impose aucune condition particulière de capacité pour être associé d’une SAS.











	QUI PEUT ÊTRE ASSOCIÉ DE LA SAS ?



	Les personnes physiques





	Les époux
	
Deux époux peuvent constituer une SAS. Dans ce cas, il est préférable que les statuts soient établis sous forme d’acte notarié afin d’éviter que les apports soient considérés comme des donations déguisées.
Un seul époux peut être associé d’une SAS :


	Il n’y a pas besoin d’aviser le conjoint de l’apport effectué au moyen de biens communs.

	L’époux n’a pas à fournir de justification particulière concernant son régime matrimonial.

	Le conjoint ne peut pas revendiquer la qualité d’associé.

	L’intervention du conjoint reste néanmoins nécessaire pour certains apports en nature.







	Les mineurs
	

	Un mineur émancipé peut être associé d’une SAS car il a la même capacité qu’un majeur.

	Un mineur non émancipé peut être associé d’une SAS par l’intermédiaire de son représentant légal. Le représentant agit seul ou est autorisé par le juge des tutelles selon la forme de la représentation et la nature de l’apport.







	
Les parents et les enfants

	Des parents et leurs enfants peuvent constituer une SAS. Les statuts par acte notarié sont recommandés surtout lorsque tous les héritiers n’entrent pas dans la société.



	Les étrangers
	Un étranger, personne physique, peut constituer une SAS même s’il n’a pas la carte de commerçant étranger. Cependant, il faut tenir compte de la réglementation en matière d’investissements réalisés en France par des étrangers.



	
Le partenaire d’un Pacs

	Le partenaire d’un pacte civil de solidarité (Pacs) peut être associé d’une SAS en faisant apport d’un bien dont il est seul propriétaire ou d’un bien indivis.



	Les personnes morales



	Association GIE, CE, syndicat
	Toutes les personnes morales de droit privé peuvent être associées d’une SAS : groupement d’intérêt économique, groupement européen d’intérêt économique, association loi de 1901, fondation, syndicat de copropriété, comité d’entreprise ou de groupe, fonds commun de placement…



	
Une société

	Toute société peut être associée d’une SAS :

	SARL, EURL, SA, SNC, sociétés en commandite, sociétés civiles à objet économique…

	Une seule société peut être associée d’une SAS.

	Une SAS peut être associée unique d’une autre SAS.



Le représentant légal de la société doit être habilité à effectuer la souscription.

La participation au capital d’une SAS doit entrer dans l’objet social de la société qui devient associée de la SAS. Si une SA a plus de 10 % des actions d’une SAS, la SAS ne peut pas détenir d’actions de la SA.





	Une société en participation
	La société en participation ne peut pas devenir associée d’une SAS car elle n’a pas la personnalité morale17. Ses membres, personnes physiques ou morales, peuvent devenir associés de la SAS.



	
Une personne morale de droit public

	
	L’État, les établissements publics et les sociétés d’économie mixte locales peuvent être associés d’une SAS.

	En revanche, les communes, les départements et les régions ne peuvent prendre aucune participation dans le capital d’une SAS car il s’agit d’une société commerciale18.
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